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Le jeudi 15 octobre 2020 à 10h00 à la salle de 
délibération de Macouria, le conseil municipal s’est réuni 
sous la présidence du Maire, Monsieur Gilles ADELSON. 
 
M. le Maire – Bonjour, je demande au benjamin de notre 
assemblée, Monsieur NEMOR de procéder à l’appel. 
 
Monsieur Ismaël NEMOR procède à l’appel. 
 
Étaient présents (21) :  
M. Gilles ADELSON, Maire, Mme Monique AZER, 1ère 
Adjointe au Maire, M. Serge BACE, 2ème Adjoint au Maire, 
Mme Yvane CHAND, 3ème Adjointe au Maire, M. Jean-Yves 
THIVER, 4ème Adjoint au Maire, Mme Sandrine PAYET, 5ème 
Adjointe au Maire, M. Claude LEMKI, 6ème Adjoint au 
Maire, Mme Rose DANIEL, 9ème Adjointe au Maire.  
 
Mme Madly MARIGNAN, M. Jean-Marie CAREME, Mme 
Claudette TYNDAL, M. Eliodore TORVIC, M. Marijono 
SANIP, Mme Isabelle SERVIUS, M. David O’REILLY, Mme 
Katia BOSSOU, M. Roméo JEWANI, Mme Josiane DUPRE, 
M. Martin LABRUNE, M. Josué MOGE, M. Ismaël NEMOR,  
conseillers municipaux 
 
Étaient absents mais avaient donné procuration (6) : 

¶ Mme Tania GIFFARD CLIFFORD, 7ème Adjointe au Maire, à 
Mme Monique AZER, 1ère Adjointe au Maire 

¶ M. Patrice DIBANDI, 8ème Adjoint au Maire à M. Serge 
BACE, 2ème Adjoint au Maire 

¶ Mme Suzanne MAZOE, Conseillère Municipale à Mme 
Katia BOSSOU, Conseillère Municipale 

¶ Mme Darling DUFORT, Conseillère Municipale à M. 
Claude LEMKI, 6ème Adjoint au Maire 

¶ Mme Corinne SIGER, Conseillère Municipale à M. Eliodore 
TORVIC, Conseiller Municipal 

¶ M. Augustin BENTH, Conseiller Municipal à M. Emmanuel 
PRINCE, Conseiller Municipal 
 
Sont partis en cours de séance (6) : 
Mme Annie RENE, M. Thierry LOUIS, M. Yacine 
BELGUERMI, Mme Eda GEORGE, M. Guy GOBER, M. 
Emmanuel PRINCE, Conseillers municipaux 
 
M. le Maire – Il me faut un ou une secrétaire de séance. 
 
Madame Madly MARIGNAN a été désignée secrétaire de 
séance. 
 
Approbation du procès-verbal de la séance du conseil 
municipal du 6 août 2020 
 
M. le Maire – Notre premier dossier concerne 
l’approbation du PV de notre séance du 6 août 2020…. 

M. Thierry LOUIS – Monsieur le Maire, avant de 
commencer nous nous attendions à ce que vous nous 
fassiez part de certaines difficultés, certaines actions qui 
se passent à Macouria. Vous n’êtes pas sans savoir que 
nous sommes dans une situation sociale alarmante au 
niveau de la Régie. Des agents qui souffrent depuis 
plusieurs mois car ils n’ont pas leur salaire. 
Aussi, les agents de la collectivité, avec lesquels vous 
aviez arrêté un échéancier qui n’est pas tenu. 
De plus, nous sommes des conseillers municipaux et 
vous devez nous informer de ce qui se passe dans la 
Commune, dans la collectivité. Nous entendons aux 
informations, sur un média public, l’agression sexuelle 
d’un responsable hiérarchique.  
Vous avez le devoir de nous informer de ce qui se passe 
dans la Commune.  
 
Par ailleurs, je trouve que c’est une bonne idée que nous 
revenions dans le bâtiment de la mairie pour la 
symbolique. Je me pose quand même des questions, 
quand la population voudra venir comment les choses 
vont se passer ? 
 
Aussi, je ne peux m’empêcher de vous rappeler que votre 
prédécesseur avait l’esprit républicain c’est-à-dire qu’on 
peut ne pas avoir les mêmes idées mais notre ambition, 
tous autour de la table, est d’améliorer la Commune. 
 
Pourquoi je parle de votre prédécesseur et d’esprit 
républicain ? Je sais que vous avez reçu des candidats 
aux sénatoriales, vous avez fait le choix. 
 
Dans d’autres situations, il est dit que cela saute une 
génération au niveau de l’esprit républicain vous êtes le 
dernier et vous nous en avez fait la preuve 
 
M. le Maire – Très bien, on vous a entendu, je soumets 
le PV de la séance du 6 août à votre approbation ?  
 
M. Emmanuel PRINCE – Je vais rebondir sur ce que viens 
de dire mon collègue. Probablement, dans cette 
assemblée, on doit certainement nous interpréter 
comme les bêtes noires.  
Autant vous avez vos responsabilités, autant nous avons 
les nôtres, une assemblée délibérante c’est un lieu 
d’échange, un lieu de débat, c’est ici que l’on discute de 
tout ce qui touche la vie des Macouriens qui nous ont fait 
confiance, de part et d’autre, opposition et majorité. 
 
La chose est un peu lassante, la plupart du temps quand 
on vous pose des questions précises, la moindre des 
choses même par respect que l’on puisse répondre à nos 
questions. Vous allez me dire que vous n’êtes pas obligé, 
cependant, je vous parle de respect. 
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Le collègue vient de vous poser certaines questions, nous 
avons des retours des habitants de Macouria sur des 
problématiques et des questions qui les interrogent. Il 
est tout à fait normal que nous venions ici afin de vous 
les exposer. 
 
Depuis le 27 mai, nous avons constamment à l’ordre du 
jour une continuité du service public, des choses validées 
parce que la loi nous demande de les faire. Cependant, à 
quel moment nous pouvons parler d’épanouissement, 
du quotidien des habitants, d’aménagement du 
territoire, de cohésion sociale… A quel moment peut-on 
parler de choses intéressantes ?  
 
Pour moi et l’ensemble de l’opposition, cela commence 
à devenir un peu inquiétant. Je pense bien que les uns et 
les autres autour de la table ne sont pas venus que pour 
approuver ou refuser. Nous sommes bien venus pour 
discuter et débattre sur l’avenir de notre territoire. 
 
On sait pertinemment qu’il y a des questions qui 
interrogent la population dont notamment que fera le 
conseil municipal pour faire comprendre à l’Etat qu’il 
faut prendre ses responsabilités avec ses embouteillages 
sur la route. Rien ne nous empêche de pouvoir en 
discuter et faire une motion du conseil municipal de 
Macouria où opposition et majorité se mettraient 
ensemble car c’est une cause d’intérêt général. 
 
Nous avons des quartiers qui souffrent car il n’y a pas 
d’électricité, il y a d’autres secteurs qui ne sont pas 
nettoyés. J’habite à Soula, cela fait quasiment plus de 
trois semaines, qu’au niveau des bâtiments ce n’est pas 
nettoyé. Qui le faisait ? C’est la régie ! 
Et on veut lutter contre la COVID ! La cause importante 
pour lutter contre ce virus c’est la propreté. Donc faut 
pas douter que toutes les questions que l’on pose sont 
anodines mais faudrait qu’elles soient prises en compte. 
J’en appelle à la conscience et même au subconscient de 
l’ensemble de nos collègues. 
 
M. le Maire – Nous allons poursuivre, je dirais que tous 
ces sujets sont débattus en commission, il suffit d’être en 
commission. 
  
M. Emmanuel PRINCE – Ce genre de réflexion, je vous 
demanderai de ne plus le faire, si c’est pour étaler 
Monsieur le Maire j’ai déjà assisté à des commissions où 
nous étions que deux. 
 
M. le Maire – Nous poursuivons avec l’approbation du 
PV du conseil municipal du 6 août 2020 
 

M. Thierry LOUIS – Je ne pense pas que le sujet du DGS 
soit débattu en commission 
 
M. le Maire – Avez-vous des questions ou des remarques 
sur ce PV ? S’il n’y en a pas je mets ce PV au vote. Qui 
vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 0.  
 

Adopté à l’unanimité 
 
Après lecture et observations du procès-verbal du 06 août 2020 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
DECIDE  
A LΩ¦b!bLaL¢9 
 
ARTICLE 1 : 
D’approuver le procès-verbal de la séance du conseil Municipal 
du 06 août 2020. 
 
ARTICLE 2 : 
Le Maire (ou son suppléant) est mandaté à signer tous les 
documents nécessaires à l’exécution de la présente décision. 
 
ARTICLE 3 : 
Le Maire (ou son suppléant) est chargé de l’exécution de la 
présente délibération. 
 
ARTICLE 4 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 
Rapport n°43/20/VM 

Réaménagement de la dette relative aux emprunts 
contractés auprès de la Caisse de Dépôts et de 
Consignations (Banque des Territoires) par la 
SEMSAMAR – Nouvelles demandes de garanties 
d’emprunt 
 
M. le Maire – Le rapport n°43 concerne le 
réaménagement de la dette relative aux emprunts 
contractés auprès de la Caisse de Dépôts et de 
Consignations (Banque des Territoires) par la SEMSAMAR  
 
Vous avez pris connaissance du rapport, avez-vous des 
questions ou des remarques ? S’il n’y a pas de questions, 
je mets ce rapport au vote. Qui vote contre ? 0. Qui 
s’abstient ? 0.  
 

Adopté à l’unanimité 
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SOC COMMUNALE DE ST MARTIN, ci-après l’Emprunteur, a 
sollicité de la Caisse des dépôts et consignations, qui a accepté, 
le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques 
financières des prêts référencés en annexes à la présente 
délibération, initialement garantis par Commune de Macouria, 
ci-après le Garant. 

En conséquence, le Garant est appelé à délibérer en vue 
d’apporter sa garantie pour le remboursement desdites Lignes 
des prêts réaménagés. 

Le Conseil Municipal de Macouria 

Vu le rapport n°43/20/VM établi par Monsieur le Maire de 
Macouria  

Les présentes garanties sont sollicitées dans les conditions fixées 
ci-dessous. 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des 
collectivités territoriales 

Vu l'article 2298 du Code civil ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  
59[L.9w9 ! [Ω¦b!bLaL¢9 
 
ARTICLE 1 : 

Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque 
Ligne du Prêt Réaménagée initialement contractée par 
l’Emprunteur après de la Caisse des dépôts et consignations, 
selon les conditions définies à l’article 2 et référencées à 
l’annexe « Caractéristiques Financières des Lignes des prêts 
réaménagés » 

La garantie est accordée pour chaque ligne du Prêt 
Réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à l’annexe 
précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes 
dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs 
ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou 
indemnités pouvant être dues notamment en cas de 
remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait 
encourus au titre des prêts réaménagés. 

 
ARTICLE 2 : 

Les nouvelles caractéristiques financières des lignes du prêt 
réaménagées sont indiquées pour chacune d’entre elles, à 
l’annexe « Caractéristiques Financières des lignes des prêts 
réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente 
délibération. 

Concernant les lignes du prêt réaménagées à taux révisables 
indexées sur le taux du Livret A, le taux du Livret A effectivement 
appliqué auxdites Lignes du Prêt réaménagées sera celui en 
vigueur à la date de valeur du réaménagement. 

Les caractéristiques financières modifiées s’appliques à chaque 
Ligne du Prêt réaménagée référencée à l’annexe à compter de 
la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et ce 
jusqu’au complet remboursement des sommes dues.  

A titre indicatif, le taux du Livret A au 12/08/2020 est de 0,50% ; 

 

ARTICLE 3 : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale 
de chaque Ligne du prêt réaménagé jusqu’au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des 
dépôts et consignations, le Garent s’engage à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement. 
 
ARTICLE 4 : 
Le conseil s’engage jusqu’au complet remboursement des 
sommes contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 
 
ARTICLE 5 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 

M. le Maire –  Le rapport n°44 concerne des garanties 
d’emprunt de la SIMKO. Avez-vous des questions ou des 
remarques là-dessus ? 
 
M. Emmanuel PRINCE – Il y aura plus qu’une remarque 
puisque vous ne voulez pas entendre nous allons nous 
lever et partir. Ces rapports de constructions de 
logement, je pense que nous ne sommes pas les seuls à 
en avoir assez de cette situation.  
Nous continuons à construire, les équipements et les 
aménagements ne suivent pas.  
On vous le dit, tôt ou tard, lorsque la bombe explosera, 
j’espère que certains seront solidaires des actes qu’ils 
prennent. 
Je tiens à dire une chose, nous sommes peut-être dans 
une équipe mais nous avons tous une conscience ! 
 
Mme Annie RENE, M. Thierry LOUIS, M. Yacine 
BELGUERMI, Mme Eda GEORGE, M. Guy GOBER, M. 
Emmanuel PRINCE, ont quitté la séance 
 
Présentation EDF - Déploiement des compteurs 
numériques 
 
M. le Maire - Avant de passer au rapport n°44 je tenais à 
vous présenter un dispositif qui est déjà mis en place par 
EDF qui arrive sur Macouria. Cela concerne les 
compteurs numériques. Ce dispositif appelle à un certain 
nombre de questionnement ou d’inquiétudes. Donc 
nous avons conviés les représentants d’EDF afin qu’ils 
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puissent expliquer et rassurer, ceux qui sont inquiets, et 
surtout nous apporter les explications nécessaires. Je 
vous laisse vous présenter 
 
Mme Arielle NELSON – Bonjour à tous, je suis Arielle 
NELSON, cheffe de cabinet à EDF en Guyane. Je suis 
accompagnée de Stéphane DAGUTS qui est chef de 
projet compteur numérique EDF en Guyane. 
Nous avons effectivement sollicité le Maire de la 
Commune de Macouria ainsi que vous, le conseil 
municipal, pour vous présenter le compteur numérique 
dans ses généralités et le déploiement qui est prévu sur 
la Commune au cours du premier trimestre 2021. 
 
Pour cela, je vais laisser la parole à Stéphane DAGUTS qui 
va vous faire la présentation. Si vous avez des questions, 
n’hésitez pas et je vous remercie par avance pour votre 
attention 
 
M. Stéphane DAGUTS – Je vous ai préparé une petite 
présentation est ce que nous pouvons la lancer ? 
 

Lancement d’un film de présentation 
 
M. Stéphane DAGUTS – Je pense que ce film répond déjà 
à un certain nombre de questions que vous vous posez. 
On va poursuivre la présentation. Comme vous l’avez vu 
le projet répond à une directive européenne, la mise en 
œuvre du Grenelle de l’environnement et la loi française 
sur la transition énergétique. 
 
On peut voir selon les pays, le déploiement de ces 
compteurs, qui ont déjà commencé il y a bien longtemps 
donc ce n’est pas une technologie nouvelle. 
La technologie de communication qui est utilisée c’est la 
technologie CPL (courant porteur en ligne) qui transite 
au travers des câbles électriques existants. C’est une 
technologie qui existe chez nous, en métropole et dans 
les DOM, depuis les années 50.  
Ce même signal CPL qui permet, par exemple, de faire 
changer heures pleines / heures creuses sur votre 
compteur actuel. C’est une technologie utilisée aussi 
dans les domiciles pour faire communiquer sa box par 
CPL ou encore utilisée pour les baby-phones. 
 
En 2024, on estime qu’il y aura 1,2 milliards de 
compteurs numériques dans le monde, en métropole 35 
millions. Juste pour la petite histoire, chez ENEDIS, le 
déploiement devrait se terminer en 2021, chez nous, en 
2024 puisque nous avons un tissu industriel un peu plus 
faible donc cela prend un peu plus de temps.  
C’est une nouvelle génération de compteur, qui 
remplace le compteur électrique actuel, conçu pour 
faciliter la vie du consommateur via de nouveaux 

services (portail de service internet qui permettra de 
suivre sa consommation quotidienne) ou même de la 
comparer avec des clients qui sont comparables afin de 
savoir si on a des gestes éco-consommateur à faire. 
 
Donc, il communique au travers du réseau électrique et 
constitue une étape indispensable au développement 
des réseaux intelligents ou Smart Grids. Jusqu’à 
aujourd’hui, on avait la vision de nos réseaux moyennes 
tensions, très hautes tensions, on ne voyait pas ce qui se 
passait sur le réseau basse tension. Donc cela va nous 
permettre d’avoir une vue plus fine des échanges 
d’énergie entre les producteurs et les consommateurs. 
Surtout que les producteurs se multiplient et deviennent 
individualisés.  
 
On pilotera plus facilement le réseau électrique basse 
tension, on commence à développer des cas d’usage en 
Guyane sur ce sujet-là, qui consiste à faire de la 
maintenance préventive, détecter, avant qu’ils ne se 
manifestent, les défauts qui sont latents sur le réseau. 
 
Les enjeux du déploiement sont l’amélioration de la 
qualité et l’efficacité du service public de l’électricité, la 
modernisation du service public de l’électricité, 
l’accompagnement de la transition énergétique du 
territoire : intégration des ENR, encourager le 
consommateur à devenir acteur de sa consommation 
énergétique (on lui donne les éléments lui permettant 
d’être acteur de sa consommation), permettre aux 
collectivités territoriales un meilleur suivi de leur 
consommation et accompagner les politiques 
territoriales d’urbanisme, d’habitat et de précarité. 
 
Pour la satisfaction du consommateur, qu’est-ce que ce 
compteur rapporte ? Des relevés de consommation 
automatique quotidien à distance, une facturation sur 
consommation réelle et non plus une estimation, des 
interventions rapides en 24h sans rendez-vous, un 
meilleur diagnostic des pannes et des incidents sur le 
réseau, une protection des installations électriques des 
usagers en cas de surtension sur le réseau. 
En effet, il y a un équipement sur ce nouveau compteur 
qui couvre le disjoncteur et protège les installations du 
client des surtensions du réseau. Ce système est très 
important sur notre territoire, c’est moins sensible en 
métropole puisqu’ils ont un réseau plus fiable. Plus de 
confort pour le consommateur, plus de flexibilité et plus 
de simplicité pour les techniciens dans la maintenance 
du réseau et pour les interventions. 
 
En accompagnant le consommateur dans la maîtrise et la 
compréhension de sa consommation électrique grâce à : 
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- Un accès sécurisé par internet qui permet une meilleure 
connaissance de sa consommation,  

- De nouveaux services faciles d’utilisation entièrement 
gratuits, sans facturation supplémentaire 

- La possibilité de télécharger et de comparer ses 
données de consommation au fil du temps, cela dépend 
de la volonté du client. On ne télécharge pas ses 
données de façon latente. On aide le client à faire des 
économies d’énergie et on le sensibilise aux enjeux de 
la transition énergétique. 
 

Tout le système de charges de données du compteur 
numérique a été soumis à la validation de l’ANSI – Agence 
Nationale de la sécurité du système d’information – et à 
la CNIL bien sûr. 
 
Comment fonctionne ce compteur ? 
Il est installé soit dans les maisons individuelles, soit dans 
les copropriétés ou dans les collectivités locales, le 
compteur communique avec un appareil que l’on installe 
dans les postes de distribution publics qui s’appelle le 
concentrateur. Donc, la communication se fait via les 
câbles électriques, il n’y a pas d’installation 
supplémentaire lorsque l’on change de compteur. 
 
Le concentrateur situé dans le poste de distribution 
publique peut communiquer via le réseau mobile avec le 
serveur centralisé et les données vont servir à la 
facturation et à un certain nombre de services aux clients 
et qui vont nous servir à développer des services pour 
nous permettre d’être plus efficace sur la maintenance du 
réseau. C’est gagnant, gagnant. 
 
Au niveau local, qu’est-ce que représente le déploiement 
de compteurs numériques ? 

- 88 000 compteurs installés à l’horizon 2024 
- 70 000 compteurs sur le parc existant 
- 18 000 compteurs sur le parc neuf (toutes les 

constructions à venir) 
 
On installe que des compteurs numériques aujourd’hui. 
Si vous faites une construction neuve à Macouria, votre 
habitation sera pourvue d’un compteur numérique. 
 
Le déploiement massif est étalé sur une durée de 7 ans, 
il a démarré en 2018 et s’achèvera en 2024, il représente 
15 millions d’euros d’investissement et 2.4 millions 
d’euros investis pour rénover le parc. Quand on déploie 
les compteurs, on se retrouve parfois face à des 
installations dégradées et donc c’est l’occasion pour les 
remettre à neuf.  
Les différents jalons du projet, c’est une expérimentation 
en Martinique qui a permis de valider le modèle. Ensuite 
on a préparé le déploiement entre 2015 et 2016 réalisé 

sur l’ensemble EDF SEI (Guyane, Guadeloupe, 
Martinique, Corse et Réunion). 
 
On a fait une phase pilote de 2017 à 2019 et 
actuellement, depuis mai 2019, nous sommes en phase 
de déploiement de compteurs numériques. Nous avons 
un rythme de croisière, avec un déploiement de 
compteur de 12 000 par an. 
 
On peut voir que pour certaines communes le 
déploiement est déjà terminé, avec un taux de saturation 
à près de 100% : Apatou, Iracoubo, Ouanary et Saint-
Georges. 
 
Sur Macouria, vous avez déjà des compteurs numériques 
installés sur votre Commune à hauteur de 16% du parc.  
 
Aujourd’hui, sur la Guyane, on a 45% du parc qui sont 
déjà remplacés et 35% du parc qui sont déjà 
communicants. Les seules communes sur lesquels nous 
devons débuter le déploiement sont la vôtre, Macouria, 
et Rémire-Montjoly qui devrait débuter au mois de mai 
2021. 
 
M. le Maire – Merci pour cette présentation. Ma 
première réflexion concerne les personnes qui usinent 
leur appartement ou maison depuis un certain nombre 
d’année de quelle manière la transition sera faite ? C’est 
un acte volontaire ou obligatoire ? 
 
M. Stéphane DAGUTS – Oui, il s’agit d’un acte obligatoire 
on a bien insisté là-dessus au début de la présentation. 
EDF est missionné pour changer ces compteurs. 
On peut détailler le mode de déploiement ? 
 
Lorsqu’une zone géographique sera déployée, 45 jours 
avant, on envoie un courrier au client. L’expérience 
montre que le courrier n’arrive pas toujours.  
On a appris de notre expérience et demandé à nos 
entreprises de pose de faire du publipostage dans les 
boîtes aux lettres. Ils préviennent également par 
téléphone avant leur passage. Ils ont une obligation de 
prévenance pour les clients qui ont un compteur 
inaccessible et pour les professionnels.  
Ils ont l’obligation de prévenir dans les 48 heures par 
tous les moyens accessibles. 
 
Mme Yvane CHAND – Au regard de la topologie de notre 
territoire, à quel moment peut-on parler de mise en terre 
des câbles aériens, notamment quand on est dans cette 
aire du temps d’énergie propre, on connaît les 
conséquences actuelles avec les vols de câbles, les câbles 
qui tombent sur des propriétés privées avec incendie au 
niveau des arbres, cela a été le cas il y a deux semaines 
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sur notre territoire, fort heureusement, il n’y a pas eu de 
victimes. Quel accompagnement pouvez-vous nous 
garantir pour planifier cette orientation, dans le cas où la 
commune souhaite s’orienter sur cette énergie propre, 
la mise en terre des câbles aériens ? 
 
M. Stéphane DAGUTS – Je ne suis pas le mieux placé 
pour répondre à ce sujet-là. Je suis vraiment sur le projet 
des compteurs numériques. Je vais laisser la parole à ma 
collègue Madame NELSON 
 
Mme Yvane CHAND – J’ai une autre question avant 
d’entamer la réponse si vous le permettez. Les nouveaux 
boîtiers que vous nous proposez utilisent le numérique. 
Tout en sachant, quand nous subissons une coupure 
d’électricité, nous avons également une coupure 
internet. Quel sera l’impact au niveau de nos boîtiers ? 
 
M. Stéphane DAGUTS – Ce boîtier est un compteur qui 
enregistre les consommations. Il enregistre des éléments 
techniques qui nous permettent d’assurer la 
maintenance du réseau. En cas de coupure, il 
n’enregistre plus rien puisqu’il n’y a pas de 
consommation. Si le compteur n’est plus alimenté, il y 
aura un trou dans la collecte des données. 
 
Mme Arielle NELSON – Je vais revenir sur votre première 
question sans être véritablement technicienne. Je peux 
vous dire d’ores et déjà que nous avons sur l’ensemble 
de la Guyane et en particulier sur la Commune de 
Macouria des programmes d’enfouissement des câbles 
qui ne sont pas systématique selon dépend et vous l’avez 
évoqué la typologie du territoire. Il faut savoir qu’un 
câble aérien est beaucoup plus facile à dépanner puisque 
le défaut est visible. Quant à un branchement souterrain, 
il y a un certain nombre d’investigation, il faut ouvrir, 
faire des tranchées, chercher le défaut quand il survient. 
Effectivement, la politique d’enfouissement des câbles 
n’est pas systématique en Guyane au regard de la 
végétation, de la topologie du territoire. Pour autant, 
nous avons, par rapport aux problématiques que vous 
avez évoqué de vol de câbles, commencé un programme 
d’enfouissement des câbles. 
 
Pour les sujets particuliers que vous évoquez, 
l’enfouissement des câbles c’est plus sur des propriétés 
individuelles. Je vous propose de nous transmettre les 
données. On n’a pas forcément les informations donc je 
suis preneuse pour les habitations concernées. 
 
M. le Maire – Très bien. Un rapport circonstancié sur les 
problématiques de notre territoire, sur ce sujet, vous 
sera adressé très prochainement.  
 

Vous nous avez rassuré sur la problématique du 
rayonnement par vos schémas très significatifs. La 
deuxième question repose sur la gratuité ou possible 
redevance pour l’installation de ce compteur. 
 
M. Stéphane DAGUTS – Le déploiement du compteur 
numérique, le consommateur ne le paie pas  
 
M. le Maire – Je l’entends, ce n’est pas le consommateur 
qui va payer l’installation du compteur. Mais il me 
semble que sur des lignes de facture, je cite certains 
journaux, que l’on retrouve une ligne particulière sur ce 
compteur numérique et son déploiement. 
 
M. Stéphane DAGUTS – Je n’ai pas cette information, pas 
à ma connaissance. 
 
M. le Maire – Il s’agit d’un journal sérieux pourtant : « Le 
Monde ». 
 
M. Stéphane DAGUTS – Il se dit beaucoup de choses, 
nous allons nous renseigner et nous reviendrons vers 
vous. 
 
M. Eliodore TORVIC – Je profite de votre présence. Ce 
n’est peut-être pas vous qui êtes habilités à me 
répondre. C’est pour parler des coupures. Qu’est ce qui 
est prévu pour éviter les coupures intempestives sur 
Macouria ? 
 
M. Arielle NELSON – Je ne peux vous promettre qu’il n’y 
aura jamais de coupures sur la Commune. Malgré tout 
nous sommes en train de travailler dans le périmètre de 
la Commune pour l’installation d’un poste source, les 
travaux ont débuté. L’ouvrage est destiné à limiter les 
coupures… (intervention inaudible) 
 
M. le Maire – Pour ceux qui n’ont pas tout entendu. 
Désolé pour la technique. Il s’agit de l’édification d’un 
poste source dans le secteur Elysée – Parepou qui 
permettra d’apporter un confort supplémentaire en 
termes de production sur le territoire. 
La deuxième chose c’est que, d’ici le mois de novembre, 
le syndicat d’électricité, au niveau de l’AMG, sera mis en 
place qui permettra d’avoir un relationnel avec EDF. 
Nous pourrons mettre à plat les problématiques 
énergétiques sur notre territoire. 
 
D’autres questions ? S’il n’y en a pas, je souhaite ajouter 
une dernière chose. 
Vous savez que sur notre territoire nous avons de 
nombreux agriculteurs, ce déploiement se fait chez des 
particuliers mais sur les exploitations agricoles sur 
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lesquelles vous avez des compteurs spécifiques 
comment l’information sera réalisée auprès d’eux ? 
 
M. Stéphane DAGUTS – Si vous avez un compteur bleu + 
ou tarif vert vous n’êtes pas concernés par les compteurs 
numériques. Ces derniers concernent les « petits 
forfaits ». 
 
M. le Maire – Lors de notre réunion, il y avait une 
question à savoir si le compteur permettra de voir les 
coupures, je pense aussi que dans ce cadre-là, cela 
permettra d’avoir un œil plus attentif sur les 
consommations illégales. 
 
M. Stéphane DAGUTS – Cela fait partie des cas d’usage 
qui sont expérimentés. Aujourd’hui, je ne fais pas de 
promesses, il faut encore que l’on teste d’abord. Est-ce 
qu’on est capable de détecter des branchements illégaux 
c’est une autre question. 
 
M. le Maire – Collègues, avez-vous d’autres questions ? 
S’il n’y en a pas je vous remercie d’avoir procéder à cette 
présentation. Nous attendons les courriers alors. 
 
Nous allons poursuivre mais avant j’ai oublié de vous 
demander le report du rapport n°50, il s’agit de la 
validation de la convention concernant le boulodrome. 
J’ai souhaité avoir plus de discussion avec l’association et 
que ce rapport soit retiré à l’ordre du jour. Avez-vous des 
avis contraires ou des abstentions ? 0. Très bien merci 
 
Compte tenu de la présence de Monsieur ANTOINETTE 
nous allons passer directement au rapport n°45 
concernant notre accord de principe pour le projet 
d’exploitation d’une carrière latéritique sur le territoire 
de Macouria. 
 

Rapport n°45/20/VM 

Accord de principe pour le projet d’exploitation d’une 
carrière latéritique Mornes de Macouria 
 
M. ANTOINETTE – Je suis gérant de plusieurs sociétés 
notamment de la société STRG basée depuis 10 ans à 
Macouria, spécialisée dans les travaux publics. Je suis en 
charge d’une quarantaine de personnes et faisant 
travailler indirectement une centaine de personnes.  
 
Nous sommes situés dans la zone artisanale de Soula. 
Nous sommes aussi gestionnaires de plusieurs carrières 
situées sur la Commune de Roura lieu-dit Nancibo. Il 
s’agit de carrières de latérite, de sable et en extension de 
roches. Dans ce cadre-là et étant implanté à Macouria, 
nous souhaitons avoir un site de carrière sur le territoire.  
 

La carrière que nous vous proposons sera située sur le 
secteur de Préfontaine, sur la parcelle AK 211 d’une 
surface de 44 ha. Cette parcelle est coupée en deux, il y 
a un morne sur lequel se trouve le château d’eau, la 
partie qui nous concerne c’est la partie du morne 2 qui 
fait environ 20ha. La partie ouest étant déjà exploitée, 
nous vous proposons d’exploiter la partie Est de ce site. 
 
En termes d’exploitation, nous avons prévu une 
production annuelle en moyenne entre 100 000 m³ et 
200 000 m³ sur une durée de plusieurs phases. La 
première sera sur une durée de 20 ans.  
Une carrière de latérite s’exploite comme un chantier de 
carrière, il s’agit de déforestation et d’extraction simple 
de matériau terreux. Il n’y a pas de modification, pas de 
vibration, aucune émanation particulière, ni d’utilisation 
de matériel autre qu’une pelle à extraction. 
 
On est sur un procédé relativement simple d’utilisation. 
On a prévu en termes de durée d’exploitation, durant la 
période sèche qui équivaut un ratio de 240 jours 
maximum.  
 
Compte tenu de sa localisation, nous sommes sur un site 
qui ne montre pas d’actions directes sur 
l’environnement. Comme vous pouvez le voir, 
l’extraction n’engendrera aucune inquiétude vis à vis des 
riverains qui se trouvent dans un rayon d’à peu près 5 
km, la poussière est relativement maitrisée. C’est l’une 
des inquiétudes les plus relevée sur ce type 
d’exploitation 
 
Il n’est pas prévu d’installation particulière sur le site, pas 
de zone de stockage, ni de carburant. Le seul 
ravitaillement, pour le matériel présent sur site, sera 
l’alimentation en carburant mais uniquement durant la 
période d’exploitation. Le site sera fermé donc aucune 
pollution. Nous ne sommes pas à l’abri d’un incident 
donc nous avons prévu un récupérateur. S’il y a défaut 
de remplissage de carburant, il sera isolé et récupéré 
dans un endroit spécifique à l’approvisionnement de 
carburant. 
 
Cette installation est classée pour la protection de 
l’environnement qui est codifié par plusieurs règles et 
soumis à une autorisation préfectorale. Tous les points 
concernant l’environnement, la protection des animaux, 
de la faune et la flore ont fait l’objet d’une étude 
préalable par une entreprise qui a démontré que le 
secteur ne comportait pas de présence d’espèces 
particulières. Nous sommes dans une zone favorable à ce 
type d’exploitation. 
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Concernant la relation avec la collectivité sur cette 
exploitation, nous avons proposé d’avoir un contrat de 
fortage, c’est-à-dire que sur les volumes extrait nous 
reversons un pourcentage, lié à l’extraction, à la 
Commune, et ce, quel que soit le volume qui sortira de la 
carrière. Ces redevances volumétriques sont reversées 
annuellement, sous validation contradictoire selon les 
différents contrôles qui seront réalisés pour pouvoir 
dégager à la Collectivité des fonds relativement 
conséquent.  
 
De plus, l’intérêt de ce site à Macouria permettra de 
diminuer les coûts des travaux sur la Commune. La 
latérite est un matériau très utilisée dans les 
constructions ou les aménagements en Guyane.  
 
Il existe un site principal qui se trouve sur la RN2 au 
niveau du PK 32, je vous laisse imaginer les nombreux 
kilomètres à réaliser si nous avons des chantiers sur la 
Commune, c’est le cas pour le lycée, avec un coût 
multiplié par 30%. 
 
L’avantage d’avoir une carrière à proximité permettra de 
réduire sensiblement les coûts. Les aménagements 
propres à la Commune pourront bénéficier d’une 
redevance, ce qui vous permettra de faire des projets 
autres en complément des investissements qui seront 
habituellement proposé par le conseil municipal. 
 
Pour finir, nous avons le planning prévisionnel de cette 
carrière. Toutes les études faune/flore sont terminées. 
Aujourd’hui, nous sommes à la 2ème phase, le conseil 
municipal doit se prononcer pour nous permettre 
d’accéder au site pour compléter les études, déterminer 
le gisement potentiel et définir ensemble les volumes et 
la méthodologie à appliquer. Un dépôt de dossier prévu 
en deuxième semaine de l’année 2021, pour un 
démarrage fin 2021. 
 
Avez-vous des questions ? 
 
Mme Monique AZER – Je vous félicite pour ce projet. 
Merci d’avoir choisi notre territoire. La question que je 
me pose, qu’avez-vous prévu en termes d’embauche 
locales et pour les clauses d’insertion ? 
 
M. Mathieu ANTOINETTE – L’embauche sur le secteur de 
Macouria est déjà priorisé au sein de mes structures. Je 
suis également un jeune entrepreneur, j’ai 35 ans et la 
moyenne d’âge au sein de ma structure est de 24 ans. 
Pour vous montrer que l’insertion existe. Aussi, 
lorsqu’une embauche se fait et que l’employé est 
méritant, nous profitons de nos relations avec les 
bailleurs sociaux pour faire de l’insertion. Cela signifie 

que l’on assure le travail des jeunes et aussi leur 
hébergement.  
Concernant ce projet, comme vous l’avez vu, il s’agit de 
la simple extraction, nous avons prévu en emploi direct 
3 personnes ce qui induira indirectement 6 embauches 
par unités. C’est-à-dire dans ce type d’action on 
arriverait à une vingtaine de personne.  
Nous insistons aussi auprès des transporteurs pour 
embaucher des résidents de Macouria 
 
M. Eliodore TORVIC – Est-ce qu’il est prévu une enquête 
publique ? ……(inaudible) 
 
M. Mathieu ANTOINETTE – Nous sommes sur un site 
CPE, qui doit respecter une certaine codification. Tout ce 
qui concerne l’environnement est pris en compte dans 
l’aménagement. Selon la taille du projet, l’enquête 
publique est obligatoire.  
En ce qui concerne la fin de l’installation, au départ il est 
prévu 20 ans avec possibilité de renouvellement en 
fonction de la qualité du gisement et surtout ce qui est 
prévu au-delà du terme c’est l’aménagement. C’est pour 
cela que nous allons travailler avec le conseil municipal 
ou la commission dédiée pour déterminer si on partira 
sur un aménagement paysager ou sur des habitations 
 
Mme Madly MARIGNAN – Dans les projets prévus sur la 
commune avec les gangans et les jeunes, nous allons 
travailler sur les terres de Guyane avec un point plus 
important sur Macouria. Je voulais savoir si je peux avoir 
vos coordonnées pour avoir de la latérite. 
 
M. Mathieu ANTOINETTE – Il n’y a pas de problème. Par 
ailleurs, il y a un point que je n’ai pas soulevé, le matériau 
de terrain qu’on appelle terre végétale, une partie 
conséquente sera mise à disposition des agriculteurs de 
Macouria et à titre gracieux.  
 
M. le Maire – Merci pour cette annonce. Avez-vous 
d’autres questions ? 
 
M. Jean-Marie CAREME – Est qu’il y aura des bassins ? 
 
M. Mathieu ANTOINETTE – Il n’y aura aucun rejet d’eau. 
Puisque nous sommes sur un mont il est prévu d’avoir 
des bassins décantation, des contrôles mensuels seront 
réalisés par l’ARS pour vérifier la qualité des eaux   
 
Mme Isabelle SERVIUS – Au bout des 20 ans 
d’exploitation, vous allez demander plus de terrain ? 
 
M. Mathieu ANTOINETTE – Non on ne peut pas 
demander plus de terrain puisque le site se trouve sur un 
mont. La seconde phase concerne la prospection et la 
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quantification des volumes qui seront déterminés au 
contrat de fortage.  
Aujourd’hui les volumes sont théoriques mais le fait de 
pouvoir faire des sondages permettra de quantifier le 
volume de latérite et savoir si les 20 ans suffiront. Tant 
que nous n’avons pas été sur le terrain on ne peut pas 
définir la qualité du gisement. 
 
M. le Maire – S’il n’y a pas d’autres questions, Monsieur 
ANTOINETTE je vous remercie pour la présentation. 
 
M. Mathieu ANTOINETTE – Je vous remercie de nous 
avoir écouter et à bientôt 
 
M. le Maire – Chers collègues, il s’agit pour nous de 
donner notre accord de principe sur cette exploitation de 
carrière pour permettre de faire les sondages en vue 
d’une éventuelle signature de contrat. Avez-vous des 
avis contraires sur ce projet ? 0. 
Des abstentions ? 0. Merci. 
 

Adopté à l’unanimité 
 

VU le rapport n°45/20/VM de Monsieur le Maire, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE  
5;/L59 ! [Ω¦b!bLaL¢9 
 
ARTICLE  1 : 
D’autoriser la Société de Travaux Routiers et Généraux – 
S.T.R.G. Guyane ayant son siège social 17 rue Mombin à 
Macouria à effectuer : 

- Toutes démarches administratives, notamment déposer 
une demande d’autorisation d’exploitation auprès de la 
Préfecture, 

- Toutes études en vue d’étudier la faisabilité technique d’un 
projet d’exploitation sur la carrière située au lieu-dit 
Mornes Macouria ayant pour référence cadastrale AK 211, 
appartenant à la commune. 

 
ARTICLE 2 : 
Dans l’hypothèse où une autorisation préfectorale 
d’exploitation serait délivrée, la commune et la société se 
rapprocheront afin d’étudier les conditions permettant 
l’exploitation de ladite carrière, qui serait contractualisée par la 
signature d’un contrat de fortage. 
 
ARTICLE 3 :  
Le Maire et son adjoint(e) délégué(e) sont chargés chacun en ce 
qui les concerne de l’exécution de la présente délibération. 
 
ARTICLE 4 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 

publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Rapport n°44/20/VM 
Demandes de garanties d’emprunt de la SIMKO – 86 LLS 
Colibri / 82 LLS TOUCAN / Vergers du Lac 
 
M. le Maire – Le rapport n°44 concerne les garanties 
d’emprunt de la SIMKO. Les questions qui peuvent venir : 
« Pourquoi sur notre Commune ? » Nous avons adressé 
un courrier à la CACL, qui a la compétence en termes de 
logement, mais nous n’avons pas eu de retour.  
 
Malheureusement, aucune délibération a été prise 
puisque nous sommes en période électorale, nous allons 
attendre la mise en place du prochain conseil 
communautaire qui se prononcera sur la reprise à son 
compte de toutes les garanties financières sur le 
territoire de l’AGGLO. Pour l’instant, nous avons toujours 
cette obligation d’apporter des réponses en termes de 
logement. Avez-vous des questions ? 
 
Je mets ce rapport au vote. Qui vote contre ? 0. Qui 
s’abstient ? 0. 
 

Adopté à l’unanimité 
 
Le Conseil Municipal de Macouria 
Vu le rapport établi par la Société Immobilière de Kourou  
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-
dessous. 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des 
collectivités territoriales 
Vu l'article 2298 du Code civil ; 
Vu le Contrat de prêt N° 111850 en annexe signé entre la 
S.IM.KO., ci-ŀǇǊŝǎ ƭΩ9ƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎ Ŝǘ 
consignations ; 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE  
5;/L59 ! [Ω¦b!bLaL¢9 

 
ARTICLE 1 :  
L’assemblée délibérante de la Commune de Macouria accorde 
sa garantie à hauteur de 40% pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 12 904 фпнΦлл ϵ souscrit par 
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, 
selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du Contrat de Prêt N° 111850 constitué de 4 Lignes 
du Prêt.  
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la 
présente délibération.  
 

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale 
des Contrats de Prêts et jusqu’au complet remboursement de 
ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
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dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des 
dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
ARTICLE 3 :  
Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en 
cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les 
charges du Prêt. 
 
ARTICLE 4 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 
Le Conseil Municipal de Macouria 
Vu le rapport établi par la Société Immobilière de Kourou  
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-
dessous. 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des 
collectivités territoriales 
Vu l'article 2298 du Code civil ; 
Vu le Contrat de prêt N° 105239 en annexe signé entre la 
S.IM.KO., ci-ŀǇǊŝǎ ƭΩ9ƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ Řépôts et 
consignations ; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE  
5;/L59 ! [Ω¦b!bLaL¢9  

 
ARTICLE 1 :  
L’assemblée délibérante de la Commune de Macouria accorde 
sa garantie à hauteur de 40% pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 11 925 548.00ϵ souscrit par l’Emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
Contrat de Prêt N° 105239 constitué de 3 Lignes du Prêt.  

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la 
présente délibération.  
 

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale 
des Contrats de Prêts et jusqu’au complet remboursement de 
ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des 
dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son 

paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
ARTICLE 3 :  
Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en 
cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les 
charges du Prêt. 
 
ARTICLE 4 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 
Le Conseil Municipal de Macouria 
Vu le rapport établi par la Société Immobilière de Kourou  
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-
dessous. 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des 
collectivités territoriales 
Vu l'article 2298 du Code civil ; 
Vu le Contrat de prêt N° 111436 en annexe signé entre la 
S.IM.KO., ci-ŀǇǊŝǎ ƭΩ9ƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎ Ŝǘ 
consignations ; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE  
5;/L59 ! [Ω¦b!bLaL¢9 

 
ARTICLE 1 :  
L’assemblée délibérante de la Commune de Macouria accorde 
sa garantie à hauteur de 40% pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 13 004 775.00ϵ souscrit par l’Emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
Contrat de Prêt N° 111436 constitué de 4 Lignes du Prêt.  

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la 
présente délibération.  
 

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale 
des Contrats de Prêts et jusqu’au complet remboursement de 
ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des 
dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
ARTICLE 3 :  
Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en 
cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les 
charges du Prêt. 
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ARTICLE 4 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Rapport n°46/20/VM 

Programmation des actions 2020 - Mission Guyane du 
CNES   
 
M. le Maire – Le rapport n°46 concerne la 
programmation des actions 2020 pour la Mission Guyane 
du CNES. Ce qui nous permet à la Collectivité de signer 
avec le CNES pour un montant d’environ 57 000€. Nous 
avons obligation de flécher nos différentes actions et 
c’est ce qui vous est proposé aujourd’hui. Avez-vous des 
questions ? 
 
S’il n’y en a pas, je mets ce rapport au vote. Qui vote 
contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. 
 

Adopté à l’unanimité 
 
Le Maire expose qu’une convention de partenariat n° 
CNES/140582 a été signée le 13 octobre 2014 entre le CNES 
Mission Guyane et la Commune de Macouria en vue de financer 
des projets dans les domaines de la jeunesse, du sport, de 
l’éducation et de la culture moyennant une dotation annuelle 
fixée désormais à 57 190 euros. 
Cette convention a une durée de six ans, calquée sur le contrat 
Etat- Région. 
Pour la période allant de 2018 à 2020 inclus, la dotation est 
désormais mise à disposition de la commune sur simple appel 
de fonds. 
Le conseil est invité à valider les projets proposés pour l’exercice 
2020 en vue de percevoir les fonds. 
VU le rapport n°46/20/VM ;  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
DECIDE ! [Ω¦b!bLaL¢9 
 
ARTICLE 1 : 
D’approuver les projets proposés pour la dotation CNES 
MISSION GUYANE 2020 : 

¶ « Jeunesse en vadrouille » et activités du club des 
adolescents de Macouria (CLAM) 

¶ La remise de diplômes 

¶ Le festival ATIP’ART 

¶ Le cross Roger CANUT 

¶ Les animations sportives et culturelles de proximité 
 
ARTICLE 2 : 

D’arrêter le coût des projets et d’approuver le plan de 
financement défini comme suit : 
 

N° Opérations CNES 
1 Jeunesse en vadrouille et le club 

adolescents de Macouria 
10 000,00€ 

2 La remise des diplômes 4 305,00€ 
3 Festival ATIP’ART 7 500,00€ 
4 Mémorial Roger CANUT 3 500,00€ 
5 Animations sportives et culturelles de 

proximité  
31 885,00€ 

TOTAL рт мфлΣллϵ 
 
ARTICLE 3 : 
D’autoriser Monsieur le Maire ou son suppléant à solliciter tous 
les financements nécessaires à la réalisation de ces projets, 
 
ARTICLE 4 : 
D’autoriser Monsieur le Maire ou son suppléant à signer tous 
les documents nécessaires à l’exécution de la présente décision.  
 
 
ARTICLE 5 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 
Rapport n°47/20/VM  

Acquisition d’une Ideas BOX et d’un véhicule de 
transport 
 
M. le Maire – Le rapport n°47 concerne l’acquisition 
d’une ideas box et un véhicule de transport pour 
permettre de vulgariser la culture sur le territoire. Nous 
avons cette chance d’avoir un territoire qui s’étends sur 
60 km et avons obligation d’apporter cette culture au 
plus près de nos administrés. 
 
Avez-vous des questions ? 
S’il n’y en a pas, je mets ce rapport au vote. Qui vote 
contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. 
 

Adopté à l’unanimité 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU la convention de développement culturel signée entre l’Etat 
et la Commune de Macouria ; 
VU le rapport n°47/20/VM de Monsieur le Maire,  
  
LE CONSEIL MUNICIPAL  
APRES EN AVOIR DELIBERE,  
59/L59 ! [Ω¦b!bLMITE 
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ARTICLE 1 :  
D’approuver le projet d’acquisition d’une Ideas Box et d’un 
véhicule de transport 
 
ARTICLE 2 :  
D’approuver le budget prévisionnel du projet d’acquisition 
d’une Ideas Box et d’un véhicule de transport ci-dessous : 

 
Dépenses ϵ Recettes ϵ 

Ideas Box 121 400 Aides de l’Etat 
(Dotation Générale de 

Décentralisation 
– Bibliothèques et/ou Fonds 
de Lutte contre la Pauvreté) 

168 250 Véhicule de 
transport 

40 850  

Livres 6 000  
Ville de Macouria 5 000 Octroi de 

mer 
5 000  

Total 173 250 Total 173 250  

 
ARTICLE 3 : 
D’approuver la demande de subvention d’un montant de 
168 250 € auprès des services de l’Etat, au titre notamment du 
concours particulier au sein de la dotation générale de 
décentralisation (DGD bibliothèque). 
 
ARTICLE 4 :  
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  
 
ARTICLE 5 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Rapport n°48/20/VM 

Demande de subvention pour le changement de 
direction du théâtre de Macouria 
 
M. le Maire – Le rapport n°48 concerne la demande de 
subvention pour le changement de Direction du théâtre 
de Macouria. Il s’agit de nous aider à choisir le bon 
partenaire et faire le bon choix sur la programmation et 
l’équipe qui va diriger cette structure pour les prochaines 
années.  
Sachant qu’il ne s’agit plus d’une scène nationale mais 
une scène d’intérêt national. Ce qui apporte une 
modification substantielle au niveau des financements 
concernant cette unité qui nous est chère et qui est la 
seule sur le territoire de la CACL. L’autre scène 
conventionnée se trouvant à Saint-Laurent. 
 
Avez-vous des questions ou des remarques ? S’il n’y en a 
pas je mets ce rapport au vote. Qui vote contre ?0. Qui 
s’abstient ?0. 

 
Adopté à l’unanimité 

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU la convention de développement culturel signée entre l’Etat 
et la Commune de Macouria ; 
VU l’appel à projets artistiques et culturels pour le Théâtre de 
Macouria ; 
VU le rapport n°48/20/VM de Monsieur le Maire,  
  
LE CONSEIL MUNICIPAL  
APRES EN AVOIR DELIBERE,  
59/L59 ! [Ω¦b!bLaL¢9 
 
ARTICLE 1 :  
D’approuver le projet d’accompagnement du changement de 
direction du Théâtre de Macouria  
 
ARTICLE 2 :  
D’approuver le budget prévisionnel du projet 
d’accompagnement du changement de direction du Théâtre de 
Macouria ci-dessous : 

 
Dépenses ϵ Recettes ϵ 

Jury de l’appel à 
projets 

1 100  
Ministère de la 
Culture 

10 000 

Actions auprès 
des publics 

10 000 Ville de Macouria 1 100  

Total 11 100 Total  11 100 

 
ARTICLE 3 : 
D’approuver la demande de subvention d’un montant de 10 000 
€ auprès des services de l’Etat pour financer ce projet. 
 
ARTICLE 4 :  
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  
 
ARTICLE 5 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

Rapport n°49/20/VM 

Attribution de subvention aux associations sportives 
 
M. le Maire – Le rapport n°49 concerne le sport avec 
l’attribution de subvention aux associations sportives. 
Celles qui ont pu présenter des projets et donner les 
documents nécessaires. La commission sport s’est réunie 
et a émis un avis favorable sur l’ensemble des dossiers. 
Avez-vous des questions ou des remarques ? S’il n’y en a 
pas je mets ces propositions au vote. Qui vote contre ?0. 
Qui s’abstient ?0. 

http://www.telerecours.fr/
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Adopté à l’unanimité 

 
VU le code général des collectivités territoriales 
VU le rapport n°49/20/VM de Monsieur le Maire, 
APRÈS avis de la commission « sport » du 04 août 2020 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE  
5;/L59 ! [Ω¦b!bLaL¢9 
 

ARTICLE 1 :  
D’approuver, au titre de la politique sportive, pour l’exercice 
2020, l’attribution des subventions aux associations tel que 
défini dans l’annexe. 
 
ARTICLE 2 :  
De passer une convention d’objectifs avec chacune des 
associations déterminant les actions financées par la collectivité 
et les aides directes ou indirectes dont bénéficient lesdites 
associations. 
 
ARTICLE 3 :  
Le Maire et son adjoint(e) délégué(e) sont chargés chacun en ce 
qui les concerne de l’exécution de la présente délibération. 
 
ARTICLE 4 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Annexe : Tableau récapitulatif des subventions 

 
Association Ara de Macouria  6 600,00 € 

Association Sportive Azur de Macouria 5 400,00 € 

Association de Natation De Macouria  1 600,00 € 

Raquette Club de Macouria  1 300,00 € 

Association Dynamo de Soula  3 600,00 € 

Association Macouria Boxing Club  2 000,00 € 

Association Nova Geracao Capoeira 450,00 € 

Association Sprint Club de Macouria 1 600,00 € 

Association Futsal Club de Soula  400,00 € 

Association Judo Club de Tonate - Macouria  1 600,00 € 

Association Sportive et Culturelle de la 
Carapa 

150,00 € 

Association Maliwé 150,00 € 

Entreprise BE active 0,00 € 

Association Shinto Ryu Aikido 150,00 € 

TOTAL 25 лллΣллϵ 

 
 
Rapport n°50/20/VM 

Validation de la convention de mise à disposition du 
boulodrome avec l’association Amicale Bouliste de 
Macouria 
 
M. le Maire – Le rapport n°50 avec votre approbation 
nous l’avons ajourné 
 
Rapport n°51/20/VM 
Demande de subvention ETAT-ADEME en vue de la 
création d’un atelier Vélos à Macouria 
 
M. le Maire – Le rapport n°51 concerne une demande de 
subvention de l’Etat / ADEME en vue de la création d’un 
atelier vélos à Macouria qui permettra de monter 
plusieurs chantier d’insertion et qui va dans la ligne du 
projet vélo dans lequel la ville de Macouria a été 
lauréate. 
 
Avez-vous des questions ou des remarques ? S’il n’y en a 
pas je mets ce rapport au vote. Qui vote contre ?0. Qui 
s’abstient ?0. 
 

Adopté à l’unanimité 
 
VU le code général des collectivités territoriales 
VU la demande de subvention formulée par la Ville de 
Macouria, représenté par Monsieur Gilles ADELSON, le Maire. 
VU le rapport n°51/20/VM de Monsieur le Maire, 
Vu la délibération n°2019-110-VM 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE  
5;/L59 ! [Ω¦b!bLaL¢9 
 
ARTICLE 1 :  
D’acter la demande de subvention adressée à l’Etat au titre du 
FNADT pour un montant de soixante-dix mille euros (70 000 €) 
et à l’ADEME pour un montant de cent trente mille euros 
(130 000 €) soit un total de deux cent mille euros (200 000 €) 
aux fins de réhabiliter l’immeuble communal (hangar à bus) 
établi sur la parcelle de terrain cadastrée AE 183 en contrepartie 
d’une mise à disposition d’une durée de quinze (15) ans.  
 
ARTICLE 2 : 
D’arrêter le coût du projet « Réhabilitation Hangar à bus » et 
d’approuver le plan de financement défini comme suit : 
 
Commune (contributions volontaires) 180 000€ 

Etat FNADT 70 000€ 
ADEME 130 000€ 
Total  380 лллϵ 

 
ARTICLE 3 : 
De passer une convention d’objectifs déterminant le calendrier 
des travaux et la durée de la mise à disposition.  
 
ARTICLE 4 :  

http://www.telerecours.fr/
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Le Maire et son adjoint(e) délégué(e) sont chargés chacun en ce 
qui les concerne de l’exécution de la présente délibération. 
 
ARTICLE 5 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Rapport n°52/20/VM 
Adoption du règlement intérieur du conseil municipal de 
Macouria   
 
M. le Maire – Le rapport n°52 concerne le règlement 
intérieur du conseil municipal qui permettra d’éviter les 
débordements que nous avons connu en début de 
séance. Ce règlement s’appliquera une fois qu’il sera 
voté. 
Il régit tout le fonctionnement de notre assemblée, 
toutes les questions et les prises de parole pour le bon 
déroulement de nos séances en toute convivialité. 
A la page 23, il est inscrit dans l’article qui concerne les 
textes envoyés en parution au service communication, il 
faut juste modifier, les textes sont à envoyer au Maire 
puisque le Maire est Directeur de publication. 
 
Avez-vous des questions ou des remarques ?  
S’il n’y en a pas je mets ce règlement intérieur au vote. 
Qui vote contre ?0. Qui s’abstient ?0. 
 

Adopté à l’unanimité 
 
VU l’article L.2121-18 du code général des collectivités 
territoriales, 
CONSIDERANT que l’article L.2121-8 du CGCT dispose que 
« dans les communes de 1000 habitants et plus, le conseil 
municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui 
suivent son installation.  
Le règlement intérieur peut être déféré au tribunal 
administratif. », 
VU le rapport n° 52/20/VM de Monsieur le Maire, 
VU le projet de règlement intérieur, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
5;/L59 ! [Ω¦b!bLaL¢9 
 
ARTICLE 1 : 
D’adopter le règlement intérieur qui pourra s’appliquer dès la 
prochaine séance. 
 
ARTICLE 2 : 
Le Maire ou son suppléant est chargé de l’exécution de la 
présente délibération. 
 

ARTICLE 3 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Rapport n°53/20/VM 
Informations au conseil municipal - article L. 2122-22 du 
CGCT : Liste des rémunérations et frais d’honoraires des 
avocats, notaires et huissiers de justice et experts 
engagés au cours des années 2019 et 2020 
 
M. le Maire – Le rapport n°53 concerne des informations 
obligatoires à communiquer au conseil : liste des 
rémunérations et frais d’honoraires des avocats, 
notaires et huissiers de justice et experts engagés au 
cours des années 2019 et 2020.  
Il s’agit d’une obligation légale à laquelle nous nous 
plions sans aucun souci. Il fait le récapitulatif de tous les 
dossiers que nous avons en cours ou qui ont été soldés 
durant ces nombreux mois. 
 
Avez-vous des questions ou des remarques ? S’il n’y en a 
pas, nous prenons acte de cette liste 
 
 

 
VU le rapport n°53/20/VM de Monsieur le Maire, 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
ARTICLE 1 : 
A pris acte de la liste des rémunérations et frais d’honoraires 
des avocats, notaires et huissiers de justice et experts engagés 
au cours des années 2019 et 2020 – article L. 2122-22 du CGCT. 
 
ARTICLE 2 : 
Le Maire et son adjoint(e) délégué(e) sont chargés chacun en ce 
qui les concerne de l’exécution de la présente délibération 
 
ARTICLE 3 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 
Rapport n°54/20/VM 
Informations au conseil municipal - article L. 2122-22 du 
CGCT : Liste des marchés conclus en 2019 et en 2020 
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M. le Maire – Le Rapport n°54, idem mais il s’agit de la 
liste des marchés conclus en 2019 et 2020, qui montre 
un peu la vie de la Collectivité, de la cellule marché que 
nous avons pu conclure pendant ces nombreux mois. 
 
Avez-vous des questions ou des remarques ? S’il n’y en a 
pas, nous prenons acte de cette liste 
 

 
VU le rapport n°54/20/VM de Monsieur le Maire, 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU le droit de la commande publique, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
ARTICLE 1 : 
A pris acte de la liste des marchés conclus au cours des années 
2019 et 2020. 
 
ARTICLE 2 : 
Le Maire et son adjoint(e) délégué(e) sont chargés chacun en ce 
qui les concerne de l’exécution de la présente délibération 
 
ARTICLE 3 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de la Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Rapport n°55/20/VM 
Désignation du délégué élu au comité national d’action 
sociale (C.N.A.S.) 
 
M. le Maire – Le rapport n°55 concerne la désignation du 
délégué élu au CNAS. La commune de Macouria fait 
partie du CNAS pour le bien-être de tous nos employés. 
Le CNAS permet d’avoir une ouverture sociale un peu 
plus vaste sur l’aide, les secours, les prêts, les vacances… 
tout ce qui concerne la vie de nos employés. 
 
Donc il s’agit de désigner un délégué élu et après 
concertation, je vous fais la proposition de Mme Suzanne 
MAZOE en tant que déléguée élue pour cette mission. 
 
Avez-vous des questions ou des remarques ?  
S’il n’y en a pas je mets cette désignation au vote. Qui 
vote contre ?0. Qui s’abstient ?0. 
 

Adopté à l’unanimité 
 
VU l’article 9 de la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur 
mise en œuvre ». 

VU l’article 70 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative 
à la fonction publique territoriale  
VU l’article 71 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative 
à la fonction publique territoriale qui vient compléter la liste des 
dépenses obligatoires fixée par le code général des collectivités 
territoriales en prévoyant que les dépenses afférentes aux 
prestations sociales ont un caractère obligatoire pour les 
communes, les conseils départementaux et les conseils 
régionaux. 
VU l’article 25 de la loi N° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la 
résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du 
recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de 
travail dans la fonction publique territoriale  selon lequel les 
collectivités locales et leurs établissements publics peuvent 
confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des 
prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but 
non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies 
par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. 
CONSIDERANT le renouvellement de l’assemblée délibérante, 
CONSIDERANT que le conseil municipal doit procéder, au scrutin 
secret et à la majorité absolue des suffrages, à l'élection du 
délégué ; 
CONSIDERANT le contexte sanitaire actuel, conformément à 
l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités 
territoriales, il est proposé au conseil municipal procéder au 
vote au scrutin public pour la désignation du délégué 
 
APRES ACTE DE CANDIDATURE 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRÈS AVOIR EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
DÉCIDE DE DESIGNER Madame Suzanne MAZOE, en qualité de 
délégué élu notamment pour siéger au sein du comité national 
d’action sociale et participer à l’assemblée départementale 
annuelle du C.N.A.S. 
 
DIT que, conformément aux dispositions des articles R.421-1 à 
R.421-5 du code de justice administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours en annulation devant 
le Tribunal administratif de Guyane dans un délai de deux mois 
à compter des mesures de publicité. Le tribunal administratif 
peut être saisi par l’application informatique «Télérecours 
citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Rapport n°56/20/VM 
Création d’un emploi de rédacteur principal 
 
M. le Maire – Le rapport n°56 concerne la création d’un 
emploi de rédacteur principal de 2ème classe. Dissier qui 
a été envoyé en CAP. C’est toujours dans le cadre de la 
promotion de nos employés car contrairement à ce qui 
est dit nous nous occupons de nos employés, de leur 
bien-être et surtout de leur carrière. 
 
Avez-vous des questions ou des remarques ?  
S’il n’y en a pas je mets ce rapport au vote. Qui vote 
contre ?0. Qui s’abstient ?0. 
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Adopté à l’unanimité 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et 
obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment l’article 3, 
VU les différents décrets portant statuts particuliers des cadres 
d’emplois de la fonction publique territoriale, 
VU les nécessités de services d’emplois pérennes, 
VU les crédits budgétaires, 
CONSIDERANT l’augmentation des missions et des effectifs des 
affaires scolaires il convient d’envisager la création d’un emploi 
permanent de Rédacteur Principal de 2ème classe à temps 
complet au sein de ce service qui sera réservé au titre de la 
promotion interne. 
Il est proposé aux membres de l’Assemblée d’approuver la 
création de l’emploi à temps complet à compter du 1er janvier 
2021 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
59/L59 ! [Ω¦b!bLaL¢9   
 
ARTICLE 1 :  
De créer l’emploi cité ci-dessous : 

 

Décision poste Filière Grade Cat. 
Tps de 
travail 

Création 1 Administrative 
Rédacteur 
principal – 
2ème classe 

B Complet 

 
ARTICLE 2 : 
D’inscrire au budget de la commune les crédits nécessaires à la 
rémunération des agents et les charges sociales s’y rapportant. 
 
ARTICLE 3 : 
De mettre à jour le tableau des effectifs annexé au budget. 
 
ARTICLE 4 : 
De transmettre la publicité de vacance de ces emplois auprès du 
centre de gestion. 
 
ARTICLE 5 :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le Tribunal Administratif peut 
être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Rapport n°57/20/VM 
Modification de la délibération n°2019-105-VM du 23 
septembre 2019 relative à la création d’emplois 
permanents 
 
M. le Maire – Le rapport n°57 concerne la modification 
de la délibération que nous avons pris le 23 septembre 

2019, il y avait une erreur matérielle concernant les 
grades, il s’agit de la modifier 
 
Avez-vous des questions ou des remarques ?  
S’il n’y en a pas je mets ce rapport au vote. Qui vote 
contre ?0. Qui s’abstient ?0. 
 

Adopté à l’unanimité 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et 
obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment l’article 3 ; 

Vu les différents décrets portant statuts particuliers des cadres 
d’emplois de la fonction publique territoriale ; 

Vu la délibération n° 2019-105-VM du 23 septembre 2019 
portant création d’emplois permanents ; 

Vu les nécessités de services d’emplois pérennes ; 

Vu les crédits budgétaires ; 

Vu le rapport n°57/20/VM ;  

Considérant que l’application de la mise en place de la mobilité 
interne ou de l’avancement de grades nécessite la création de 
postes sur des emplois permanents ; 

Considérant qu’une erreur matérielle a été constatée sur la 
délibération n° 2019-105-VM du 23 septembre 2019 ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
59/L59 ! [Ω¦b!bLaL¢9 
 
ARTICLE 1 :  
D’approuver la modification de la délibération n° 2019-105-VM 
du 23 septembre 2019 portant création d’emplois permanents 
sur l’article 1 : 
 

Poste Filière Grade Cat. 
Temps 
de 
travail 

8 Technique 
Adjoint 
Technique 

C complet 

1 Technique 

Adjoint 
Technique 
principal de 2ème 
classe 

C complet 

1 Technique Agent de maitrise C complet 

3 Administrative 

Adjoint 
Administratif 
principal 
1ère classe 

C complet 

2 Administrative 

Adjoint 
Administratif 
principal 2ème 
classe 

C complet 
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Les recrutements seront réalisés selon les conditions de 
qualification définies réglementairement et correspondant au 
grade statutaire retenu.  

 
ARTICLE 2 : 
D’inscrire au budget de la commune les crédits nécessaires à la 
rémunération des agents et les charges sociales s’y rapportant. 
 
ARTICLE 3 : 
De mettre à jour le tableau des effectifs annexé au budget. 
 
ARTICLE 4 : 
De transmettre la publicité des vacances de ces emplois auprès 
du centre de gestion. 
 
ARTICLE 5 :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Guyane dans les deux mois 
à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le Tribunal Administratif peut 
être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 

M. le Maire –  Notre ordre du jour est terminé. Je vous 
remercie pour votre participation et vous souhaite une 
bonne journée 
 
La séance est levée à 11h35. 
 
 
Macouria le, 6 janvier 2021 
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Ont signé : 
 

 
 

Mme Monique AZER 
1ère Adjointe au Maire 

 
M. Serge BACE 

2ème Adjoint au Maire 

 
 
 
 

Mme Yvane CHAND 
3ème Adjointe au Maire 

 
 

M. Jean-Yves THIVER 
4ème Adjoint au Maire 

 
 

Mme Sandrine PAYET 
5ème Adjointe au Maire 

 
 
 

M. Claude LEMKI 
6ème Adjoint au Maire 

 

Procuration à Mme Monique AZER 
 

Mme Tania GIFFARD CLIFFORD 
7ème Adjointe au Maire 

 
Procuration à M. Serge BACE 

 
M. Patrice DIBANDI 

  8ème Adjoint au Maire 

 
 

Mme Rose DANIEL 
9ème Adjointe au Maire 

 
 
 

Mme Madly MARIGNAN 
Conseillère Municipale 

 
 
 

M. Roméo JEWANI 
Conseiller Municipal  

 
 

M. Jean-Marie CAREME 
Conseiller Municipal 

 
Mme Claudette TYNDAL 
Conseillère Municipale 

 
M. Eliodore TORVIC 
Conseiller Municipal 

 
 
 

M. Marijono SANIP 
Conseiller Municipal 

 
 

Mme Isabelle SERVIUS 
Conseillère Municipale 

Procuration à Mme Katia BOSSOU 
 

M. Suzanne MAZOE 
Conseillère Municipale 

Procuration à M. Claude LEMKI  
 

Mme Darling DUFORT 
Conseillère Municipale 

 
M. David O’REILLY 

Conseiller Municipal 

 
Mme Katia BOSSOU 

Conseillère Municipale 
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Madame Josiane DUPRE 
Conseillère Municipale 

Procuration à M. Eliodore TORVIC 
 

Mme Corinne SIGER 
Conseillère Municipale 

 
 
 

M. Martin LABRUNE 
Conseiller Municipal 

 
 

M. Josué MOGE 
Conseiller Municipal 

 

 
 
 

M. Ismaël NEMOR 
Conseiller Municipal 

Partie en cours de séance 
 

Mme Annie RENE 
Conseillère Municipale 

 
Parti en cours de séance 

 
M. Thierry LOUIS 

Conseiller Municipal 

Partie en cours de séance 
 

Mme Eda GEORGE 
Conseillère Municipale 

Parti en cours de séance 
 

M. Yacine BELGUERMI 
Conseiller Municipal 

Parti en cours de séance 
 

M. Guy GOBER 
Conseiller Municipal 

 

Procuration à M. Emmanuel PRINCE 
 

M. Augustin BENTH 
Conseiller Municipal 

Parti en cours de séance 
 

M. Emmanuel PRINCE 
Conseiller Municipal 

 


